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ARTICLE 1

Le présent règlement apour objectifde permettre un minimum de jouissance du droit de propriété
aux résidants des zones inondables pareffet deglace.

ARTICLE 2

Le plan des zones inondables joint àla présente fait partie intégrante du présent règlement et remplace
le plan des zones inondables du règlement de modification 321-94 du règlement de zonage 277-92.

ARTICLE 3

L'article 3.3 est modifié à son quatrième paragraphe parlessuivants:

L'extension oul'agrandissement d'un usage oud'une construction dérogatoire situé dans une zone à
risque de glissement de terrain telle qu'identifiée au plan d'urbanisme et au schéma d'aménagement
de la M.R.C. de la Jacques-Cartier est interdite.

L'extension ou l'agrandissement d'un usage ou d'une construction dérogatoire située dans une zone
à risque d'inondation telle qu'identifiée au plan des zones inondables est assujetti à l'article 10.1 du
présent règlement.
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ARTICLE 4

L'article 10.1 du règlement de zonage 277-92 est modifié en leremplaçant par le suivant:

10.1 DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ENDROITS COMPORTANT DES
RISQUES D'INONDATION

Les normes prescrites au tableau reproduit ci-dessous et relatives aux endroits
comportants des risques d'inondation en eau clair et par effet de glace s'appliquent aux
zones identifiées au plan des zones inondables en annexe du présent règlement.

TYPES

D'INTERVENTION
ENDROITS

COMPORTANT DES
RISQUES

D'INONDATION EN EAU
CLAIRE.

ENDROITS

COMPORTANT DES
RISQUES
D'INONDATIONS PAR
EFFET DE GLACE.

Constructions d'installations
septiques

Uniquement pour desservir
une résidence isolée

existante. Les installations
septiques doivent être
conformes à la

réglementationen vigueur.

Uniquement pour desservir
une résidence isolée existante.
Les installations septiques
doivent être conformes à la
réglementation en vigueur.

Creusage d'un puits Uniquement pour desservir
une résidence existante. Seuls

les puits forés en profondeur
sont autorisés. Ces puits
doivent être construits de
façon à éviter les dangers de
contamination et de

submersion. Les puits
communautaires doivent être
soumis à la procédure
administrative de dérogation
(Article 10.1.1)
Saufles puits à des fins
agricoles construits de façon
à éviter les dangers de
contamination et de

submersion.

Uniquement pour desservir
une résidence existante. Seuls

les puits forés en profondeur
sont autorisés. Ces puits
doivent être construits de
façon à éviter les dangers de
contamination et de

submersion. Les puits
communautaires doivent être
soumis à la procédure
administrative de dérogation
(Article 10.1.1)
Sauf les puits à des fins
agricoles construits de façon
à éviter les dangers de
contamination et de

submersion.

Réseaux d'égout Aucun nouveau réseau. La
réfection des réseaux

d'égouts existants doit
empêcher le refoulement.

Aucun nouveau réseau. La
réfectiondes réseaux d'égouts
existants doit empêcher le
refoulement.

Conduites de refoulement
d'égout

Autorisées Autorisées

Réseaux d'aqueduc Autorisés. Autorisés.



Voies de communication

Station d'épuration

Remblai et déblai

Pylônes

Destruction d'une

construction ou partie de
construction existante par
catastrophe autre que
l'inondation

Ouvrage de captage des eaux
de surface se situant au-

dessus du niveau du sol

Nouvelle construction
résidentielle, institutionnelle,
commerciale ou industrielle.

Agrandissement résidentiel

Agrandissement de structures
sur des terrains industriels,
commerciaux ou

institutionnels.

Aucune nouvelle voie de
communicationne peut être
construite à part les voies
d'accès et de traverses des
plans d'eau qui doivent faire
l'objet de la procédure
administrative de

dérogation.(Article 10.1.1)

Aucune.Ces projets doivent
être toutefois soumis à la
procédure administrative de
dérogation (Article 10.1.1)

Aucun, sauf pour des travaux
de stabilisation et

d'immunisation déjà
existants.

Aucun. Ces projets doivent
être soumis à la procédure
administrative de dérogation
(Article 10.1.1)

Reconstruction permiseaux
conditions d'implantation
initiales. Les normes

d'immunisation doivent
cependant être appliquées à
la nouvelle construction.

Ces projets doivent être
soumis à la procédure
administrative de dérogation
(Article 10.1.1)

Aucune

Interdit.

Ces projets doivent être
soumis à la procédure
administrative de dérogation
(Article 10.1.1)

Aucune nouvelle voie de
communication ne peut être
construite à part les voies
d'accès et de traverses des
plans d'eau qui doivent faire
l'objet de la procédure
administrative de

dérogation.(Article 10.1.1)

Aucune.Ces projets doivent
être toutefois soumis à la
procédure administrative de
dérogation (Article 10.1.1)

Aucun, saufpour des travaux
de stabilisation et

d'immunisation déjà
existants.

Aucun. Ces projets doivent
être soumis à la procédure
administrative de dérogation
(Article 10.1.1)

Reconstruction permise aux
conditions d'implantation
initiales. Les normes

d'immunisation doivent
cependant être appliquées à la
nouvelle construction.

Ces projets doivent être
soumis à la procédure
administrative de dérogation
(Article 10.1.1)

Aucune

Permis jusqu'à concurrence de
10 % de la superficie totale
de plancher habitable delà
construction existante,
exception faite de celui du
sous-sol. Un tel

agrandissement ne peut être
autorisé qu'une seule fois à
partir de l'entrée en vigueur
du présent règlement. Les
travaux d'agrandissements
doivent se conformer aux
exigences des normes
d'immunisation des

constructions aux endroits
comportant des risques
d'inondation (Article 10.1.2)

Ces projets doivent être
soumis à la procédure
administrative de dérogation
(Article 10.1.1)
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Rénovation des bâtiments
existants.

ARTICLE 5

Les rénovations sont

autorisées. Les modifications

apportées doivent se
conformer aux exigences des
normes d'immunisation des
constructions aux endroits
comportant des risques
d'inondation (Article 10.1.2)

Les rénovations sont

autorisées. Les modifications
apportées doivent se
conformer aux exigences des
normes d'immunisation des
constructions aux endroits
comportant des risques
d'inondation (Article 10.1.2)

Toutes les autres dispositions du règlement de zonage demeurent et s'appliquent en les adaptant.

ARTICLE 6

Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi.
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